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La seance est ouverte a 11 h 40. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation au Moyen-Orient, y compris la question 
pales tinienne 

Lettre datee du 11 juin 2002, adressee au 
President du Conseil de securite par le 
Representant permanent du Royaume du 
Bahrein aupres de l’Organisation des Nations 
Unies (S/2002/655) 

Le President {parte en arabe) : J’informe le 
Conseil que j’ai regu des representants de Bahrein, de 
Cuba, de l’Egypte, de l’lndonesie, de la Republique 
islamique d’lran, de l’lraq, d’Israel, du Japon, de la 
Jordanie, du Koweit, de la Malaisie, du Maroc, du 
Pakistan, de l’Afrique du Sud, de l’Espagne, du 
Soudan, de la Tunisie et de la Turquie des lettres dans 
lesquelles ils demandent a etre invites a participer au 
debat sur la question inscrite a l’ordre du jour du 
Conseil. Suivant la pratique habituelle, je propose, 
avec l’assentiment du Conseil, d’inviter ces 
representants a participer au debat sans droit de vote, 
conformement aux dispositions pertinentes de la Charte 
et a Particle 37 du Reglement interieur provisoire du 
Conseil. 

En Pabsence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur Vinvitation du President, M. Lancry (Israel) 
prend place a la table du Conseil; M. Buallay 
(Bahrein), M. Rodriguez Parrilla (Cuba), 
M. About Gheit (Egypte), M. Hidayat (Indonesie), 
M. Nejad Hosseinian (Republique islamique 
d’lran), M. Aldouri (Iraq), M. Haneda (Japon), 
Le Prince Zeid Ra’ad Zeid Al-Hussein (Jordanie), 
M. Al-Otaibi (Koweit), M. Hasmy (Malaisie), 
M. Bennouna (Maroc), M. Akram (Pakistan), 
M. Ndhlovu (Afrique du Sud), M. Arias 
(Espagne), M. Erwa (Soudan), M. Mejdoub 
(Tunisie) et M. Cengizer (Turquie) occupent les 
sieges qui leur sont reserves sur le cote de la 
salle du Conseil. 

Le President (parle en arabe ) : J’informe le 
Conseil que j’ai regu une lettre datee du 12 juin 2002 
de PObservateur permanent de la Palestine aupres de 
POrganisation des Nations Unies, qui sera publiee sous 
la cote S/2002/658 et qui se lit comme suit : 


«J’ai l’honneur de demander que, 
conformement a sa pratique anterieure, le Conseil 
de securite invite PObservateur permanent de la 
Palestine aupres de POrganisation des Nations 
Unies a participer a la reunion que le Conseil de 
securite doit tenir demain, jeudi 13 juin 2002, a 
propos de la situation dans le territoire palestinien 
occupe, y compris Jerusalem. » 

Je me propose, avec l’assentiment du Conseil, 
d’inviter PObservateur Permanent de la Palestine a 
participer au debat conformement au Reglement 
interieur provisoire et a la pratique anterieure du 
Conseil en la matiere. 

Puisqu’il n’y pas d’objection il en est ainsi 
decide. 

Sur T invitation du President, M. Al-Kidwa 
(Palestine) prend place a la table du Conseil. 

Le President (parle en arabe) : J’informe 
egalement les membres du Conseil que j’ai regu du 
President du Comite pour l’exercice des droits 
inalienables du peuple palestinien une lettre datee du 
12 juin 2002 qui se lit comme suit : 

«En ma qualite de President du Comite 
pour l’exercice des droits inalienables du peuple 
palestinien, j’ai l’honneur de demander a etre 
invite a participer au debat sur la situation au 
Moyen-Orient, y compris la question de 
Palestine, en vertu de Particle 39 du Reglement 
interieur provisoire du Conseil de securite ». 

En d’autres occasions, le Conseil de securite a 
invite des representants d’autres organes de l’ONU 
pour l’examen des questions a son ordre du jour. 
Conformement a la pratique etablie, je propose que le 
Conseil invite, en vertu de Particle 39 de son 
Reglement interieur provisoire, le President du Comite 
pour l’exercice des droits inalienables du peuple 
palestinien. 

Puisqu’il n’y a pas d’objection, il en est ainsi 
decide. 

Sur l’invitation du President, M. Papa Louis Fall 
(Senegal), President du Comite pour I’exercice 
des droits inalienables du peuple palestinien 
occupe le siege qui lui est reserve sur le cote de 
la salle du Conseil. 

Le Conseil de securite va aborder l’examen de la 
question inscrite a son ordre du jour. 
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Le Conseil se reunit comme suite a la demande 
presentee dans une lettre datee du lljuin 2002 
adressee au President du Conseil de securite par le 
representant permanent du Royaume de Bahrein aupres 
de reorganisation des Nations Unies, publiee sous la 
cote S/2002/655. 

Les membres du Conseil sont egalement saisis 
des documents suivants : S/2002/617, S/2002/641, 
S/2002/650, et S/2002/654, lettres datees des 4, 6, 10 et 
lljuin 2002, respectivement, et emanant de 
l’Observateur permanent de la Palestine aupres des 
Nations Unies; et S/2002/620 et S/2002/642, lettres 
datees des 5 et 6 juin 2002, respectivement, et emanant 
du Representant permanent d’Israel aupres des Nations 
Unies. 

Le premier orateur inscrit sur ma liste est 
l’Observateur permanent de la Palestine, a qui je donne 
la parole. 

M. Al-Kidwa (Palestine) (parle en arabe) : Je 
voudrais d’abord vous feliciter de votre accession a la 
presidence du Conseil de securite pour ce mois-ci. 
Nous sommes tres fiers de vous voir, representant 
d’une nation soeur, la Syrie, assumer la presidence du 
Conseil, et nous rendons hommage a la competence et 
a l’efficacite dont vous avez fait montre afin de faire 
avancer les travaux du Conseil. Nous remercions 
egalement votre predecesseur, le Representant 
permanent de Singapour et les membres de sa 
delegation pour leur gestion habile et efficace du 
Conseil le mois dernier. Je voudrais egalement 
remercier tous les membres du Conseil d’avoir repondu 
a la demande du Groupe des pays arabes, transmise par 
le representant du Royaume de Bahrein, de convoquer 
cette importante reunion du Conseil de securite. 

Le 10juin, les forces d’occupation israeliennes 
ont reoccupe la ville palestinienne de Ramallah, dont 
elles se sont retirees la nuit derniere, et y ont impose 
un couvre-feu militaire au siege du President de 
l’Autorite palestinienne, le President Yasser Arafat. 
Quelques jours avant, leurs chars ont canonne le siege 
du President et en ont endommage la plupart des 
batiments. Au cours de cette operation, deux personnes 
ont ete tuees et la securite personnelle du President 
Arafat s’est trouvee en danger immediat. Au cours de 
cette periode, les forces d’occupation israeliennes ont 
maintenu un siege rigoureux des villes palestiniennes, 
et les ont reoccupees a plusieurs reprises pendant des 
jours, tuant de nombreux civils, enlevant un nombre 


encore plus eleve de citoyens et ravageant de 
nombreuses institutions ; ces pratiques menacent le 
present et l’avenir du peuple palestinien. 

En outre, Israel s’est febrilement efforce 
d’institutionnaliser la situation epouvantable nee des 
attaques militaires contre notre peuple. 11 a supprime 
les lignes de demarcation des zones sous le controle de 
l’Autorite palestinienne en vertu des accords signes, en 
separant les zones residentielles situees en Cisjordanie 
et a Gaza et en separant de Jerusalem-Est occupee tous 
ces secteurs, en retablissant 1’administration militaire 
et en exigeant des licences pour le passage des 
personnes et des biens d’une ville palestinienne a 
l’autre. 

De plus, la colonisation de notre terre 
palestinienne continue sans repit du fait de la 
construction d’un nombre grandissant de colonies 
illegitimes, notamment par une activite de colonisation, 
qui ne fait que commencer, sur le Mont Scopus a 
Jerusalem-Est qui en est maintenant. Depuis le 28 
septembre 2000, et, a une plus grande echelle, depuis 
le 29 mars 2002, Israel, Puissance occupante, a commis 
de graves atrocites contre le peuple palestinien, 
notamment des crimes de guerre incontestes et des 
actes de terrorisme d’Etat. Nous attendons, bien sur, la 
parution du rapport du Secretaire general sur les 
recentes actions israeliennes a Djenine et dans d’autres 
villes palestiniennes, demande dans la resolution ES- 
10/10 de l’Assemblee generate, adoptee a sa dixieme 
session extraordinaire d’urgence. En attendant ce 
rapport, nous imitons la communaute internationale et 
le Conseil de securite a condamner tous ces actes et a 
prendre des mesures decisives pour y mettre fin sans 
delai, car ce sont des violations flagrantes de la 
quatrieme Convention de Geneve et d’autres 
instruments juridiques humanitaires internationaux, 
ainsi que des resolutions du Conseil de securite. 

Israel a rejete ouvertement les resolutions 
pertinentes du Conseil de securite; en realite, il les a 
meme bafouees. Comment le Conseil de securite peut- 
il permettre que cette situation s’eternise? Quand les 
resolutions du Conseil de securite - en particulier les 
recentes resolutions, 1402 (2002) et 1403 (2002) - 
seront-elles appliquees? 

Israel, Puissance occupante, pretend que tous ses 
actes de destruction et de repression visent a eviter les 
attentats suicides - des attentats que nous avons, quant 
a nous, condamne a maintes reprises. La these d’Israel 
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ne peut etre prise au serieux; ses actes ne sont pas de 
l’autodefense, et ne peuvent conduire qu’a des resultats 
contre-productifs, qui ne serviront pas ses objectifs 
declares. 

Le veritable objectif politique de tous ces actes 
est de nous ramener a l’epoque anterieure aux Accords 
d’Oslo. Leur objectif est de detruire l’Autorite 
palestinienne et d’empecher tout reglement final entre 
les deux parties, afin que le processus israelien de 
colonisation du territoire puisse continuer, que de plus 
en plus de colonies soient construites, empechant ainsi 
la creation d’un Etat palestinien, avec Jerusalem-Est 
pour capitale. 

Nous avons dit naguere que M. Sharon et son 
gouvernement voulaient tuer dans l’ceuf toute tentative 
de sauver les Accords d’Oslo et de mettre fin a la 
deterioration de la situation sur le terrain. Plus 
precisement, nous avons parle du fait reference au fait 
que M. Sharon voulait rendre lettre morte les 
recommandations Mitchell. A cet egard, il a invente 
divers scenarios, dont le plus remarquable est celui de 
sept jours de calme absolu. Malheureusement, certains 
Pont couvert a cet egard et, sans conteste, M. Sharon a 
reussi a enrayer les progres realises sur les 
recommandations Mitchell. 

M. Sharon vient de presenter une idee neuve. II 
affirme qu’il n’y a pas de partenaire palestinien avec 
qui travailler et refuser de negocier sauf changements 
du cote palestinien. Or, les questions palestiniennes 
restent du seul ressort des Palestiniens, et Israel n’a 
rien a y voir. 

Cela dit, une evolution de la situation interne et la 
reconstruction de 1’infrastructure palestiniennes seront 
d’interet national palestinien. Pour notre part, nous 
travaillons serieusement dans ce sens. Mais il faut bien 
se dire que des institutions etatiques authentiques et 
fortes seront irrealisables tant que nous subirons 
l’occupation, et surtout les depredations israeliennes 
deliberees et ininterrompues. 

Il faut bien se dire aussi que l’objectif reel de M. 
Sharon est de causer plus de ravages et, si possible, de 
creer le chaos du cote palestinien. Ce faisant, 
M. Sharon pense pouvoir en finir avec tout le 
processus de paix. 

La communaute internationale, qui n’a pas reussi 
a empecher M. Sharon d’etouffer les recommandations 
Mitchell, devrait l’empecher d’etrangler tous les 


espoirs de paix avant qu’il ne soit trop tard. Si on veut 
plus de preuves de la veritable position et des 
intentions reelles de M. Sharon, il suffit de lire son 
ignoble article, publie dans le New York Times du 
9juin. Le sabotage complet et cynique entrepris par 
M. Sharon de la resolution du Conseil de securite 242 
(1967) devrait en etre fermement condamne par le 
Conseil de securite, vu les graves consequences de ce 
sabotage. Bien sur, cela n’a pas suffi a Sharon, qui a 
reitere son refus bien connu de toute tentative d’accord 
bilateral entre les deux parties, a ce stade ou a l’avenir, 
en n’exigeant qu’une solution provisoire a long terme. 
Sharon a repete ses mensonges et fait des observations 
absurdes sur l’idee d’une conference internationale, 
terminant par une position tranchee sur les questions 
des frontieres et de Jerusalem qui se ramene a un rejet 
total de l’initiative du Prince Abdullah d’Arabie 
Saoudite - initiative qui est devenue une initiative 
arabe globale apres adoption au Sommet arabe de 
Beyrouth. 

Tout le monde sait que M. Sharon est implique 
dans des crimes de guerre, des massacres, notamment a 
Sabra, Chattila, Kibya, Khan Younis et, plus 
recemment, peut-etre -dans l’attente du rapport du 
Secretaire general - dans le camp de refugie de 
Djenine. De plus, M. Sharon assume - avec une grande 
conviction - le role d’ennemi de la paix. Cet homme 
doit etre refrene; cela representerait le debut d’un 
retour sur la voie de la paix. 

Seule une demarche globale visant tous les 
aspects du probleme - politique, economique et 
securitaire - pourrait sauver l’espoir de sortir de cette 
veritable tragedie, et aider a construire la paix dans la 
region. Mais surtout cette demarche obligeait a definir 
clairement la forme finale du reglement du probleme. 

Cette definition inclurait la creation de l’Etat de 
Palestine en Cisjordanie et dans la bande de Gaza, avec 
Jerusalem-Est pour capitale, sur la base des frontieres 
de 1967, des garanties de securite pour Israel et les 
autres pays de la region et l’etablissement de relations 
normales entre tous ces Etats. L’existence d’une telle 
definition bien claire de la solution definitive creerait 
en soi une dynamique nouvelle et differente qui 
permettrait que Ton aborde tous les autres grands 
aspects du probleme, y compris la situation actuelle en 
matiere de securite et la creation d’institutions 
etatiques, une presence internationale sur le terrain, le 
projet d’un mecanisme de negociations entre les parties 
- c’est-a-dire, une conference internationale - et meme 
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des mesures provisoires vers l’objectif final, a 
condition qu’un calendrier specifique soit arrete. 

C’est precisement ce dont nous avons besoin; en 
l’absence d’une telle vision, nous continuerons, au 
mieux, a rester dans ce cercle vicieux. Je crains que les 
conditions ne deviennent plus dangereuses en Palestine 
et, en fait, dans l’ensemble du Moyen-Orient. 

Que voulons-nous du Conseil de securite? De 
notre point de vue, il y a trois priorites. Premierement, 
les pratiques d’Israel contre le peuple palestinien 
doivent etre condamnees et elles doivent cesser, tandis 
que le resultat de l’annulation des Accords d’Oslo - y 
compris la preservation et le maintien de P Autorite 
palestinienne - doit etre rejete. Deuxiemement, des 
efforts doivent etre faits pour mettre en oeuvre les 
resolutions pertinentes du Conseil de securite. De tels 
efforts relevent, par principe, de la responsabilite 
officielle du Conseil de securite, mais ils sont 
particulierement importants compte tenu de la situation 
critique et de la deterioration des conditions sur le 
terrain. Troisiemement, il faut lancer une campagne en 
faveur d’une approche d’ensemble en vue d’une 
solution, en permettant, a cet egard, au Conseil de 
jouer le role qui est naturellement le sien. 

Nous voulons que le Conseil de securite prenne 
immediatement les mesures requises, car - en toute 
honnetete et en toute franchise - la situation, s’agissant 
en particulier des conditions intolerables dans 
lesquelles vit mon peuple, ne saurait admettre quelque 
report que ce soit. Certains membres du Conseil sont 
d’un autre avis. Nous avons ete clairement informes 
qu’il existe une dynamique politique serieuse visant a 
trouver une solution a la situation sur le terrain et a 
agir sur le plan politique, et que d’importants faits 
nouveaux devraient survenir sous peu. Nous avons 
egalement ete informes que des reunions du 
« quatuor » et du Groupe des 8 doivent avoir lieu, ce 
qui pourrait avoir un effet positif sur la question. 

Compte tenu de tout cela, nous attendrons, 
comme le reste du monde, de voir ce qui se va se 
passer au cours des prochains jours. Nous attendrons 
tout en continuant a maintenir que le Conseil de 
securite a ses propres responsabilites conformement a 
la Charte et un role naturel a jouer dans la question de 
Palestine et dans la situation au Moyen-Orient. 

Le President (parle en arabe) : Je donne la 
parole au representant d’Israel. 


M. Lancry (Israel) (parle en anglais) : Entre le 
30 mars et le 4 avril, le Conseil a adopte deux 
resolutions sur la situation au Moyen-Orient - les 
resolutions 1402 (2002) et 1403 (2002) - dans 
lesquelles il a surtout reitere ses appels precedents a un 
veritable cessez-le-feu et demande concretement aux 
deux parties de le mettre en oeuvre. 

Pour sa part, Israel a retire ses troupes des villes 
palestiniennes, y compris Ramallah; negocie avec 
succes une fin pacifique a l’affrontement a l’eglise de 
la Nativite, a Bethleem; et redeploye ses forces a la 
Peripherie des agglomerations afin de permettre aux 
dirigeants palestiniens d’affirmer leur autorite et de 
s’acquitter de leurs obligations. Ces obligations 
comprenaient le respect d’un veritable cessez-le-feu; la 
cessation de tous les actes de violence et de terreur et 
de toutes incitations; la cooperation avec l’Envoye 
special Zinni; et l’application du plan de travail Tenet. 

A ce jour, nous continuons d’attendre que les 
dirigeants palestiniens prennent des mesures dans ce 
sens. Il ne s’est pas passe un seul jour depuis 
1’adoption de la resolution 1402 (2002) sans que des 
terroristes palestiniens tentent de perpetrer des attentats 
contre des civils israeliens. Souvent, ils ont reussi. 
Quand ils ont echoue, cela n’a ete que grace a Paction 
preventive des forces de securite israeliennes qui ont 
reussi a contrecarrer des dizaines de tentatives 
d’attentats. Ce que certains aiment a qualifier 
« d’incursions »; ce sont en fait des actions preventives 
qui ont sauve un nombre incalculable d’innocents. 
Comme ceux qui sont engages dans la guerre contre la 
terreur le savent, pour reussir contre les terroristes, il 
faut contrecarrer ces derniers avant qu’ils n’atteignent 
les agglomerations civiles qu’ils prennent pour cible 
brutalement. 

L’effet devastateur de la terreur palestinienne se 
poursuit. Le 5 juin, un terroriste palestinien au volant 
d’une voiture bourree d’explosifs s’est fait exploser a 
cote d’un bus public pres de la ville d’Afula, dans le 
nord, tuant 17 Israeliens et en blessant plus de 30. Le 
27 mai, l’auteur palestinien d’un attentat suicide a la 
bombe s’est fait sauter a l’entree d’un centre 
commercial bonde dans la ville israelienne de Petah 
Tikva, tuant deux Israeliens - une fillette de 18 mois et 
sa grand-mere - et faisant plus de 50 blesses. Le 23 
mai, un Palestinien s’est fait exploser dans le centre de 
la ville israelienne de Rishon Lezion, tuant deux 
Israeliens et en blessant plus de 40 autres. Le meme 
jour, des terroristes palestiniens ont tente de faire 
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exploser un camion dans le centre de stockage 
d’essence et de gaz de Pi-Gliloth a Herzliya - une 
attaque qui, si elle avait reussi, aurait provoque une 
enorme catastrophe non seulement pour les civils, mais 
aussi pour l’environnement. Le 7 mai, un Palestinien 
auteur d’un attentat suicide a la bombe s’est fait sauter 
dans une salle de billard bondee de Rishon Lezion, 
tuant 15 Israeliens et en blessant pres de 60 autres. 

Le 27 avril, trois terroristes palestiniens sont 
entres dans la localite d’Adora et ont investi toutes les 
residences privees, ouvrant le feu sur les habitants qui 
se trouvaient a l’interieur. Les terroristes ont tue une 
fille de cinq ans, Danielle Shefi, qui se trouvait dans 
son lit, ainsi que trois autres civils israeliens. 

La longue liste tragique continue de s’allonger. A 
plusieurs occasions, ce sont les forces du President 
Arafat qui etaient responsables. Parfois, ce sont des 
organisations et des individus qui sont reconnus pour 
leurs activites terroristes et dont l’arrestation a ete a 
plusieurs reprises reclamee par Israel, mais qui 
continuent de circuler librement, libres de planifier et 
de commettre des attentats comme bon leur semble. La 
situation dure en depit de la presence de dizaines de 
milliers d’agents de la securite palestiniens qui sont 
tout a fait capables de les traduire en justice, et qui 
devraient legalement le faire. 

En d’autres occasions, la terreur vient d’autres 
regimes au-dela de nos frontieres. Le Gouvernement 
syrien, dont le representant permanent assume 
presentement la presidence du Conseil, continue de 
soutenir et d’encourager les actes de violence contre 
des civils israeliens. L’Organisation terroriste Djihad 
islamique, qui a revendique l’attentat a la bombe du 
5 juin dans une declaration diffusee par le siege de 
l’organisation a Damas, n’est que Pune des 
nombreuses organisations terroristes basees dans la 
capitale syrienne. Les terroristes du Hezbollah, bases 
dans le sud du Liban, avec le consentement et le 
soutien du regime syrien, continuent de lancer des 
attaques le long de la frontiere en violation directe des 
resolutions du Conseil. La glorification des attentats 
suicide est un trait commun du discours politique, 
comme Pillustre l’emission de Radio Damas en date du 
9 mai 2002. Cette station de radio a declare : 

«Les attaques suicide remarquables et 
extraordinaires, perpetrees par certains des fils de 
la nation palestinienne, constituent une 
declaration concrete devant le monde entier de la 


fa£on de liberer la terre arabe de Palestine du 

colonialisme israelien. » 

De telles actions temoignent du mepris avere de 
la Syrie pour les dispositions du droit international et 
les objectifs de lutte contre le terrorisme du Conseil et 
de la communaute internationale. En outre, elles 
servent a montrer la contradiction insupportable entre, 
d’une part, la nature meme du soutien de la Republique 
arabe syrienne au terrorisme et sa pratique du 
terrorisme d’Etat et, d’autre part, sa qualite de membre 
du Conseil, sans parler du fait qu’il preside le Conseil. 

Le mepris de la Syrie ne s’arrete pas a son 
soutien a la terreur palestinienne. Son mepris pour les 
valeurs humanitaires fondamentales va jusqu’a son 
occupation et sa domination du Liban. Dans cette 
instance et dans d’autres, la Syrie a systematiquement 
accuse Israel de crimes de guerre. Une telle allegation 
odieuse ne peut eliminer de la memoire collective 
internationale les veritables crimes de guerre et 
meurtres a grande echelle perpetres par le regime 
syrien contre ses propres citoyens dans la ville de 
Hama en 1982. Israel est choque par l’attitude du 
Gouvernement syrien, son blocage de la voie de la paix 
dans la region et son sabotage de tous les efforts de 
reconciliation entre Israel et ses voisins. Israel est 
d’autant plus choque que la communaute internationale 
a charge la Syrie de diriger les travaux du Conseil de 
securite qui est charge de proteger la paix et la securite 
internationales. Les membres responsables de la 
communaute internationale, qui souhaitent reellement 
une issue pacifique du conflit dans la region, doivent 
demander que la Syrie cesse immediatement son appui 
aux groupes terroristes auxquels elle accorde l’asile sur 
son territoire et qu’elle respecte scrupuleusement ses 
obligations internationales, au titre des resolutions du 
Conseil. 

Je ne pense pas qu’il soit inutile de redire 
qu’Israel a pris d’importantes mesures pour s’acquitter 
de ses obligations decoulant des resolutions 1402 
(2002) et 1403 (2002). II suffit d’etre attentif ou de lire 
n’importe quel journal pour voir que les Palestiniens 
n’ont pris aucune mesure et que le President Arafat n’a 
toujours pas sevi contre la terreur. 

C’est pourquoi nous nous trouvons dans la 
presente situation difficile. Cela etait en partie 
previsible. Durant les mois d’avril et de mai, 
l’attention ne se portait que sur le fait d’assurer le 
respect par Israel des resolutions du Conseil, alors que 
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les Palestiniens ont pu detourner l’attention de leur 
incapacity a prendre des mesures minimales pour faire 
cesser la campagne de terreur et ce, en usant 
delegations tout a fait fausses et trompeuses. Au lieu 
de tenir la partie palestinienne responsable du fait de 
tromper deliberement le Conseil et d’ignorer ses 
resolutions, il semble que l’on assiste encore 
aujourd’hui au rituel de surveillance intense des 
actions israeliennes, tout en ignorant deliberement les 
actions palestiniennes. La duplicite palestinienne a 
atteint des sommets sans precedent avec deux incidents 
incroyables survenus au cours des deux dernieres 
semaines. Le premier a eu lieu a Ramallah ou, 
quelques semaines apres la publication de preuves du 
soutien financier et logistique fourni par de hauts 
responsables de l’Autorite palestinienne a des 
terroristes connus, les forces israeliennes ont decouvert 
un laboratoire d’explosifs dans un batiment 
appartenant a Force 17, la force chargee de la securite 
personnelle du President Arafat. Plus de 10 charges 
explosives puissantes, a diverses phases de production, 
ainsi que des sacs d’explosifs, des documents et des 
uniformes de l’armee israelienne ont ete decouverts 
dans le batiment. L’Observateur permanent de la 
Palestine, dans sa lettre au Secretaire general en date 
du lOjuin 2002, a repondu par une condamnation 
ferme, non pas de l’intention claire des elements 
officiels palestiniens de mener des attentats terroristes 
contre des civils israeliens, mais de l’operation 
israelienne qui a permis de faire echouer le plan. Peut- 
on trouver des preuves plus claires en decouvrant que 
la force meme chargee de lutter contre le terrorisme 
palestinien soit en train de construire et de faire 
fonctionner des laboratoires d’explosifs a l’intention 
des auteurs palestiniens d’attentats suicide? 

En depit des protestations de 1’Observateur 
permanent de la Palestine, la decouverte des explosifs 
confirme la necessite d’agir pour proteger les citoyens 
israeliens de la menace d’attentats terroristes. 
Malheureusement, la seule chose qui separe le prochain 
Palestinien auteur d’attentat suicide de ses victimes 
israeliennes, ce sont les actions preventives des forces 
de securite israeliennes. 

Le deuxieme incident a ete l’invitation incroyable 
a faire partie de son gouvernement adressee a Hamas et 
au Djihad islamique par le President Arafat. Ces deux 
organisations - reconnues au niveau international 
comme des organisations terroristes engagees dans la 
destruction de l’Etat d’Israel, decidees a tuer le plus 


grand nombre de civils israeliens possible et tout a fait 
opposees a tout reglement pacifique du conflit du 
Moyen-Orient - auraient du etre demantelees, 
conformement aux accords conclus entre les parties et 
aux resolutions du Conseil de securite. Au lieu 
d’arreter leurs dirigeants et de confisquer leurs armes - 
comme il en a l’obligation- le President Arafat leur 
confere en fait une legitimite sans precedent en les 
traitant comme des partenaires politiques acceptables. 

Bien que ces incidents soient incroyables, ils ne 
sont pas tout a fait surprenants. Le President Arafat 
reste, comme il l’a toujours ete, pris entre son passe 
terroriste et son aspiration a etre un chef d’Etat. Il 
pretend tenir aux fruits de la paix, mais il se nourrit de 
la pratique terroriste. Cette dualite met en danger les 
Palestiniens et les Israeliens, permettant aux reseaux 
terroristes de se developper tout en sapant la foi des 
deux peuples en la possibility de la paix. 

Au vu de cette situation, qu’attendent les 
dirigeants palestiniens et la communaute internationale 
de notre part? Sommes-nous supposes rester passifs et 
regarder des terroristes reconnus circuler librement et 
planifier le meurtre d’Israeliens? 

Est-ce que nous sommes censes rester sans rien 
faire pendant que les forces qui sont censees lutter 
contre le terrorisme commettent plutot des actes de 
terrorisme? Devons-nous simplement fermer les yeux 
sur le fait que des forces controlees par le President 
Arafat fabriquent des armes et des explosifs, pendant 
qu’il condamne sans sincerity leurs actes dans les 
medias? 

Bien sur, cela n’est pas possible. Toutefois, nous 
n’avons pas oublie qu’en fin de compte, les Israeliens 
et les Palestiniens doivent trouver une fagon de vivre 
ensemble dans la paix. C’est cette consideration qui 
continue d’inspirer une certaine retenue chez les 
Israeliens. Apres 1’attentat-suicide a la bombe qui a tue 
15 personnes a Rishon Lezion, nous n’avons pas reagi, 
afin de donner une chance de succes aux nouvelles 
initiatives diplomatiques. Nous nous sommes felicites 
des efforts des parties responsables, y compris du 
« quatuor », pour contribuer a ramener les Israeliens et 
les Palestiniens sur une voie constructive. 

Israel soutient que tous les aspects de la 
resolution 1402 (2002) doivent etre mis en oeuvre en 
meme temps, y compris un veritable cessez-le-feu 
engage sur la base de mesures sinceres prises par les 
Palestiniens pour mettre fin aux actes de terrorisme et 
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aux incitations, et pour collaborer avec le general Zinni 
dans la mise en oeuvre du plan Tenet et du rapport 
Mitchell qui, bien qu’acceptes par Israel, continuent 
d’etre rejetes par la partie palestinienne. En Tabsence 
d’une mise en oeuvre pleine et fidele de la resolution 
1402 (2002), y compris toutes les mesures necessaires 
exigees des deux parties, nous ne serons pas en mesure 
de creer les conditions appropriees pour que les parties 
puissent reprendre le processus politique, comme 
l’exige le Conseil de securite. 

Malheureusement, ce ne sont pas seulement les 
dirigeants palestiniens qui encouragent Tassassinat 
intentionnel de civils israeliens. Le terrorisme, qu’il 
soit inspire par la Syrie ou execute par les Palestiniens, 
doit etre combattu inlassablement et 
inconditionnellement, sinon tous nos efforts seront 
vains. 

Le President (parte en arabe ) : L’orateur suivant 
inscrit sur ma liste est le representant de Bahrein. Je 
l’invite a prendre place a la table du Conseil et a faire 
sa declaration. 

M. Buallay (Bahrein) (parle en arabe) : 
Permettez-moi tout d’abord de vous remercier. 
Monsieur le President, d’avoir repondu si rapidement a 
la demande formulee par le Groupe arabe, que j’ai 
l’honneur de presider ce mois-ci, en vue de la tenue de 
cette seance. Je vous souhaite tout le succes possible 
dans la conduite des travaux du Conseil durant le mois 
de juin. Je manquerais a mes devoirs sije ne remerciais 
pas le Representant permanent de Singapour pour la 
sagesse dont il a fait preuve lorsqu’il a dirige les 
travaux du Conseil durant le mois de mai. 

Les forces israeliennes continuent d’envahir des 
zones controlees par l’Autorite palestinienne. Elies 
continuent d’occuper les villes et les villages, et 
d’assassiner des civils innocents -des enfants, des 
personnes agees, des jeunes et des femmes. Apres avoir 
commis ces crimes, les forces se retirent de ces villes 
pour ensuite revenir les reoccuper sous le pretexte de 
lutter contre le terrorisme. L’occupation de villes et de 
villages est devenue un evenement quotidien, et le 
monde s’est habitue a entendre ce genre de nouvelles. 
Par consequent, les medias ne veulent plus couvrir ce 
genre d’evenement. 

II y a quelques jours, comme les membres du 
Conseil le savent, les forces d’occupation israeliennes 
ont de nouveau occupe une partie du territoire 
palestinien, y compris la ville de Ramallah, le quartier 


general temporaire du President palestinien. Elies ont 
pris d’assaut le quartier general du President Arafat, 
President de T Autorite palestinienne, en utilisant des 
obus de chars pour faire exploser trois batiments de la 
concession presidentielle, et ont ainsi endommage la 
chambre a coucher du President. Cela signifie que les 
forces d’occupation israeliennes ont en fait menace la 
vie du President palestinien. 

Cinq jours plus tard, les forces d’occupation ont a 
nouveau pris d’assaut la ville de Ramallah, etablissant 
un siege autour du quartier general du President Arafat 
quelques heures seulement avant la rencontre prevue 
entre le President George W. Bush et le Premier 
Ministre israelien. II semble done que les autorites 
israeliennes esperaient faire obstruction aux reformes 
internes de T Autorite palestinienne. Cet acte est 
survenu une journee seulement apres la formation d’un 
nouveau Gouvernement palestinien, dont les 
principaux ministres devaient preter serment devant le 
President palestinien dans le quartier general, qui etait 
assiege ce jour-la par les autorites d’occupation 
israeliennes. 

Les autorites d’occupation ont detruit 
Tinfrastructure de l’Autorite palestinienne. Elies ont 
deplace des milliers de personnes, qui se sont 
retrouvees sans abri. Neanmoins, les attaques ignobles 
perpetrees contre des civils palestiniens et des villes 
palestiniennes se poursuivent au quotidien. Elies sont 
devenues routinieres. Les forces israeliennes prennent 
d’assaut des villes et s’en retirent le meme jour ou le 
lendemain apres avoir cause des degats importants et 
d’enormes destructions. 

Ces actes repetes perpetres par les forces 
israeliennes a l’interieur des territoires de T Autorite 
palestinienne continuent impunement. Le monde est 
temoin de la demolition de maisons, parfois alors que 
leurs habitants s’y trouvent, et il ne reagit pas. Le 
Conseil de securite est appele, aujourd’hui plus que 
jamais auparavant, a assumer sa responsabilite qui 
consiste a faire cesser ces actes degression contre une 
population sans defense, qui est devenue une 
population de refugies sur son propre territoire, soumis 
a l’occupation. 

Les actes d’agression et le siege impose par 
l’armee israelienne au President Yasser Arafat et son 
quartier general a Ramallah constituent encore une 
autre tentative de la part des forces d’occupation 
israeliennes de saper et de paralyser tous les efforts 


und_gen_n0242280_docu_n 


8 



S/PV.4552 


visant a instaurer une paix juste et globale dans la 
region. C’est un message tres grave envoye au monde 
par le Premier Ministre israelien, a savoir que personne 
d’autre qu’Israel n’a droit a la paix et a la securite. Le 
Premier Ministre souhaite eroder 1’ Autorite 
palestinienne pour l’empecher de mettre de l’ordre 
dans la maison palestinienne, et ce, en vue de faire 
obstacle a toute tentative d’entamer des negociations 
serieuses sur la creation d’un Etat palestinien, dont les 
caracteristiques ont ete definies dans la resolution 
1397 (2002) adoptee cette annee. 

Le Conseil a une responsabilite particuliere en ce 
qui concerne la situation dans les territoires 
palestiniens occupes, y compris Jerusalem, compte 
tenu du fait que le Gouvernement israelien fait fi des 
resolutions du Conseil de securite - notamment la 
resolution 1402 (2002) adoptee recemment, dans 
laquelle le Conseil soulignait, entre autres, la necessite 
de mettre un terme a la violence et de reprendre le 
processus de paix - et apres le refus d’Israel 
d’appliquer la resolution 1403 (2002), dans laquelle le 
Conseil exigeait L application de la resolution 
1402 (2002), ainsi que Lapplication de toutes les autres 
resolutions, y compris la resolution 1405 (2002), dans 
laquelle le Conseil accueillait favorablement 
l’initiative prise par le Secretaire general de creer une 
equipe d’etablissement des faits pour recueillir des 
informations exactes concernant les evenements 
survenus a Djenine, initiative qui ne s’est pas 
concretisee. Israel, malheureusement, n’a toujours pas 
applique cette resolution. 

Puisque Israel continue d’agir de maniere 
irresponsable, en commettant notamment des crimes de 
guerre et en se livrant au terrorisme d’Etat, le Conseil 
se devrait d’intervenir immediatement pour mettre fin a 
de tels actes. Cela pourrait se faire en demandant au 
Gouvernement israelien de mettre en oeuvre les 
resolutions pertinentes du Conseil de securite. La 
communaute internationale doit egalement condamner 
categoriquement les actes recemment commis par 
Israel qui visent a detruire T Autorite palestinienne et a 
empecher la conclusion d’un accord final entre les 
deux parties, en vue de mettre fin aux effusions de sang 
que l’on a laisse se poursuivre pendant si longtemps. 

Le President (parle en arabe) : Avant de donner 
la parole a l’orateur suivant inscrit sur ma liste, je 
voudrais appeler l’attention sur le fait que j’ai 
l’intention, au cours du debat d’aujourd’hui, de donner 
la parole aux orateurs dans l’ordre suivant : deux 


membres du Conseil prendront la parole et seront 
suivis en alternance de trois Etats Membres de l’ONU. 
L’orateur suivant sur ma liste est done, parmi les 
membres du Conseil, le representant de la Norvege. 

M. Kolby (Norvege) (parle en anglais) : Le cycle 
de violence continue sans relache au Moyen-Orient. 
Les attaques terroristes perpetrees par les groupes 
extremistes palestiniens se multiplient une fois encore, 
compromettant les efforts de paix. L’Autorite 
palestinienne et le peuple palestinien doivent redoubler 
d’efforts pour mettre fin aux attaques terroristes. 
L’Operation bouclier defensif et les bouclages 
israeliens renforces ont laisse les institutions publiques 
et l’economie palestiniennes en ruine. Israel poursuit 
ses operations militaires dans les zones A. En outre, les 
parties se refusent a toute initiative politique pour 
engager un dialogue politique. Les perspectives sont 
done sombres et il est manifeste qu’il y a un risque 
eleve de voir la situation generate se deteriorer. 

En tant que President du Comite special de 
liaison pour la coordination de 1’assistance 
internationale aux Palestiniens, la Norvege est 
particulierement preoccupee de l’effet que les 
bouclages et les restrictions sans cesse renforcees ont 
sur l’economie et la societe palestiniennes. Ces 
mesures rendent quasi-impossible la relance de 
l’economie palestinienne, la reconstruction des 
institutions palestiniennes et la mise en oeuvre des 
reformes necessaires au sein de l’Autorite 
palestinienne. En outre, elles entravent gravement le 
fonctionnement efficace de l’appareil de securite 
palestinien, qui joue un role important dans la lutte 
contre le terrorisme. 

Nous sommes aussi profondement preoccupes par 
les nouveaux plans portant sur la circulation des 
personnes et des biens dans les zones palestiniennes, 
qui visent a repondre aux preoccupations de securite 
israeliennes. Tout en reconnaissant les preoccupations 
de securite d’Israel, nous devons garder present a 
l’esprit le fait que porter exclusivement ses efforts sur 
la securite ne reglera pas le conflit et ne permettra pas 
d’ameliorer la securite. 

L’application de ces mesures renforcees ne 
donnera pas au peuple israelien la securite durable dont 
il a besoin et qu’il merite. Elle ne servira qu’a detruire 
davantage la societe et l’economie palestiniennes, qui 
est deja en passe de s’effondrer; compliquer davantage 
et empecher la livraison rapide de produits urgents et 
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de premiere necessite, qu’a entraver davantage la 
prestation optimale de services par l’Autorite 
palestinienne tout en alourdissant le fardeau qu’assume 
la communaute des donateurs; et enfin, et peut-etre 
surtout, accroitre la defiance entre les peuples 
palestinien et israelien et leurs dirigeants. 

Malgre la triste situation sur le terrain, un 
consensus international accru se degage sur la maniere 
d’aller de l’avant et sur les conditions d’un reglement 
final. Cela donne lieu a un optimisme prudent. Les 
elements principaux de ce que nous pensons devront 
devenir enfin de compte le statut final doivent avoir 
pour point de depart les negociations sur le statut final 
qui ont eu lieu a Taba en janvier 2001, le plan de paix 
du Sommet de la Ligue des Etats arabes et la resolution 
1397 (2002) du Conseil de securite. En outre, le role 
dirigeant des Etats-Unis et des autres membres du 
« quatuor » est important pour coordonner et renforcer 
les efforts internationaux. 

A cet egard, la Norvege est convaincue que la 
convocation d’une conference internationale de paix 
pourrait etre une des multiples mesures a envisager 
pour le processus futur. Afin d’apporter une importante 
contribution au processus de paix, une conference doit 
etre bien preparee et avoir des objectifs realistes. Nous 
pensons qu’une approche sur trois fronts axee sur les 
questions politiques, securitaires et economiques est la 
bonne voie. Une conference ne marquerait que le debut 
d’un processus qui devrait conduire a une reprise des 
negociations veritables sur le statut final. Pour sa part, 
la Norvege, en tant que President du Comite special de 
liaison, est prete a appuyer par tous les moyens 
possibles une conference de paix eventuelle. 

Toutefois, la volonte ferme de la communaute 
internationale de contribuer a parvenir a un reglement 
final ne saurait se substituer aux efforts des deux 
parties. Nous nous felicitons des initiatives prudentes 
palestiniennes pour reformer et renforcer leurs 
institutions, mais il est manifeste que des impulsions 
vigoureuses sont necessaires pour lutter contre les 
attaques terroristes. Nous nous felicitons du retrait 
israelien de Ramallah la nuit derniere, mais nous 
demandons instamment a Israel d’appliquer 
immediatement les resolutions 1397 (2002) et 1402 
(2002) du Conseil et de se retirer entierement de toutes 
les regions reoccupees. Nous langons egalement un 
appel a toutes les parties pour relancer sans conditions 
prealables, un dialogue politique en vue d’un 
reglement final. Sans la reprise d’un tel dialogue, nous 


craignons qu’un danger reel existe de voir la situation 
s’aggraver. 

M. Tafrov (Bulgarie) : En tant que pays associe a 
l’Union europeenne, la Bulgarie se rallie a la 
declaration qui sera tout a 1’heure faite par le 
Representant permanent de l’Espagne au nom de 
1’Union europeenne. 

La Bulgarie est tres preoccupee par la situation au 
Proche-Orient. Malgre les attentes de la communaute 
internationale, la violence continue d’etre a un niveau 
eleve inacceptable, et des efforts pour ramener la 
violence a des niveaux plus acceptables restent sans 
effet. 

Ce qui genere essentiellement la tension dans la 
region ce sont les actes de terrorisme contre les civils 
israeliens ainsi que le recours a la force 
disproportionnee dans les territoires occupes. Nous 
faisons face a un cercle vicieux, les deux parties 
s’accusant mutuellement tout en ne saisissant pas les 
opportunity's qui leur sont offertes par la communaute 
internationale, et par les resolutions du Conseil de 
securite notamment, d’aboutir a un revirement dans la 
situation et a la relance du processus de paix. 

La Bulgarie condamne avec force les attentats 
meurtriers de Palestiniens qui se suicident. II est triste 
de constater que ces attentats-la sont sur le point d’etre 
per£us dans la region en tant que quelque chose 
d’habituel, presque routinier. Or, ces attentats-suicide 
ne font qu’eloigner encore davantage les Palestiniens 
de leur objectif, qui est essentiellement de vivre dans 
leur propre Etat. 

II est difficile de percevoir 1’Autorite 
palestinienne en tant qu’un bon voisin et partenaire si 
la population civile d’Israel continue de vivre dans des 
conditions d’insecurite croissante pour sa propre 
survie. 

La Bulgarie est fermement persuadee que toute 
riposte des forces armees israeliennes devrait etre 
precisement mesuree et ciblee, sinon les tentations de 
riposter a la force par la force deviennent toujours plus 
fortes. 

L’Autorite palestinienne doit etre renforcee et 
consolidee, et non pas detruite. Ceci permettra, dans 
une perspective - esperons-le pas tres lointaine -, a 
1’Autorite palestinienne de devenir un partenaire 
d’Israel dans la continuation du processus de paix. 
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La Bulgarie salue les initiatives de la 
communaute internationale visant a reduire la tension 
et au retour des deux parties a la table des 
negociations. A cet egard, nous apprecions hautement 
les efforts de Javier Solana, de William Burns et de 
George Tenet. C’est vrai que pour l’instant leurs efforts 
n’ont pas eu de resultats visibles. Nous sommes 
pourtant persuades qu’une paix durable peut etre 
atteinte uniquement a travers les efforts de la 
communaute internationale, du «quatuor» et du 
Conseil de securite. 

En derniere analyse, c’est la volonte politique des 
deux parties au conflit qui aidera la communaute 
internationale a les aider. 

La position de la Bulgarie sur quelques 
problemes d’actualite concernant le conflit au Proche- 
Orient est la suivante. 

La Bulgarie salue l’idee de la tenue d’elections 
libres, democratiques et bien organisees dans les 
territoires controles par TAutorite palestinienne. Ces 
elections sont susceptibles de renforcer la legitimite de 
TAutorite palestinienne et seraient de nature a faciliter 
le processus de paix. 

La Bulgarie insiste que le droit de mouvement de 
Yasser Arafat dans les territoires controles par les 
autorites palestiniennes ne doit pas etre restreint. 

La situation d’aujourd’hui rend difficile les 
efforts visant a atteindre une unite d’action de la part 
des Palestiniens et renforce les positions de ceux parmi 
eux qui oeuvrent contre le processus de paix a travers 
des actes irraisonnes et irresponsables. 

La Bulgarie salue toute initiative susceptible de 
reduire la tension dans la region, y compris la tenue 
d’une conference de haut niveau, qui permettrait de 
mettre fin a la violence et de relancer le processus de 
paix. 

La Bulgarie fait de son mieux pour garder un 
contact permanent avec les parties au conflit. A cet 
egard, je dois informer le Conseil que le Vice-Premier 
Ministre et le Ministre des affaires etrangeres d’Israel, 
M. Shimon Peres, va se rendre a Sofia les 17 et 18 juin 
et sera refu par les plus hautes autorites de mon pays. 

La Bulgarie soutient l’idee qui est contenue dans 
la resolution 1397 (2002) : la vision de deux Etats, 
Israel et la Palestine, qui vivraient cote a cote dans des 
frontieres sures et reconnues. C’est la base de notre 


politique. C’est la base de notre action au sein du 
Conseil. 

Le President (parle en arabe) : L’orateur suivant 
inscrit sur ma liste est le representant de la Republique 
arabe d’Egypte. Je l’invite a prendre place a la table du 
Conseil et a faire sa declaration. 

M. Aboul Gheit (Egypte) (parle en arabe ) : Une 
fois de plus, le Conseil de securite se reunit pour 
examiner la situation triste et tragique qui prevaut sur 
la Terre sainte de Palestine et dans le contexte des 
relations entre les peuples palestinien et israelien. 

Ma delegation voudrait se pencher sur cette 
question en abordant un certain nombre d’elements. 

Premierement, l’Egypte tient a reaffirmer son 
opposition au recours a la force armee dans le but de 
briser la volonte des Palestiniens qui resistent a 
Toccupation israelienne et a la colonisation de leur 
terre par des colons venus d’Israel et d’autres parties 
du monde. Cela ne realisera jamais les objectifs 
d’Israel ni a garantir une securite durable a ses 
citoyens. 

Deuxiemement, la poursuite de Toccupation par 
Israel du territoire de Palestine et de tous les autres 
territoires occupes depuis le 5 juin 1967 se trouve au 
coeur du conflit actuel entre Israel et la Palestine. Le 
retrait d’lsrael de ces territoires est une condition sine 
qua non d’un reglement juste et definitif. Les actes de 
violence qui sont perpetres actuellement de part et 
d’autre ne cesseront pas tant que cette occupation 
durera, car cette occupation represente un acte de 
violence inhumain et immoral. 

Troisiemement, toutes les tentatives de 
contourner ou de retarder un reglement pacifique par 
des manoeuvres ou par divers stratagemes seront 
vaines. La communaute internationale continuera a 
reclamer la fin de Toccupation et de Tactivite de 
colonisation, et le traitement des territoires occupes et 
de leurs habitants par Israel conformement aux termes 
de la Convention de Geneve relative a la protection des 
personnes civiles en temps de guerre. II est inutile pour 
Israel de mettre en doute les principes de reglement qui 
ont fait l’objet de Taccord unanime de la communaute 
internationale, depuis que le Conseil de securite a 
adopte la resolution 242 (1967) le 22 novembre 1967. 
Nous sommes tous conscients des tentatives repetees 
d’Israel de mettre en doute cette resolution, tentatives 
qui ne meritent meme pas de reponse. 
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La resolution etablit l’inadmissibilite de 
1’acquisition de territoires d’autrui par la guerre. Elle 
appelle done Israel a se retirer des territoires qu’il a 
occupes en 1967. Voila le concept qui a servi de base a 
la convocation en octobre 1991 de la Conference de 
Madrid ou tout le monde a accepte le principe « terre 
contre paix » en tant que cadre de reference. A cet 
egard, il n’est pas surprenant que certains en Israel 
aient tente de pretendre que les territoires occupes 
etaient en litige. La resolution 242 (1967) ne fait en 
rien reference a une telle logique perverse et 
trompeuse. Le Conseil de securite a adopte, lors des 
annees et des decennies ecoulees, plus d’une resolution 
reaffirmant 1’applicability de la quatrieme Convention 
de Geneve aux territoires palestiniens occupes. 

Quatriemement, le reglement auquel les parties 
israelienne et palestinienne doivent parvenir devra 
exprimer leur conviction que la securite ne peut 
decouler de Loccupation ou des tentatives 
d’humiliation, de repression ou d’autres pratiques de ce 
genre. Elle ne peut etre realisee par la colonisation de 
territoires palestiniens en vue de satisfaire des 
tendances ou des groupes en Israel, sous pretexte de 
securite, de droits religieux, de geographie ou de toute 
autre chose. Une securite reelle et durable ne peut etre 
acquise que par l’edification de la confiance et la 
construction de ponts, la communication, les relations 
de bon voisinage, 1’egalite et la justice. 

Cinquiemement, seul le peuple palestinien est en 
droit de choisir les representants palestiniens. En 
consequence, la legitimite de la direction palestinienne 
provient du libre choix du peuple palestinien, et non 
d’autres instances, ni du soutien de quiconque d’autre. 

Sixiemement, l’Egypte considere que les objectifs 
de paix au Moyen-Orient en sont a un carrefour decisif, 
qui exige de toutes les parties et de la communaute 
internationale, et surtout de ses membres les plus 
influents, que tout soit fait pour etablir le climat 
necessaire au retour de la confiance entre les parties 
palestinienne et israelienne, et de revenir encore a de 
veritables negociations politiques visant au reglement 
definitif et global. Nous sommes absolument 
convaincus que cela exige ce qui suit. 

II faut essayer de reconstruire, en prenant des 
mesures et par etapes, la confiance perdue entre les 
parties. Cela comprend, par exemple, 1’arret par Israel 
de son blocus du peuple palestinien et de ses villes, et 
de ses incursions dans les villes palestiniennes; le 


retrait de toutes les forces israeliennes sur leurs 
positions anterieures au 28 septembre 2000; et la fin 
des assassinats, de la colonisation et des autres 
activites subversives d’Israel. II faut aussi mettre fin a 
toutes les violences qui entravent aujourd’hui les 
relations israelo-palestiniennes. 

Cela oblige aussi les parties en conflit - avec le 
soutien de toutes les puissances interessees a 
l’etablissement de la stabilite et de la paix dans la 
region - a reconnaitre que les objectifs d’un reglement 
juste et definitif ne pourront etre atteints qu’en 
garantissant aux Palestiniens le droit de creer un Etat 
palestinien viable, avec pour capitale Jerusalem-Est, 
sur les territoires palestiniens occupes depuis le 5 juin 
1967; ainsi que par un accord assurant une securite 
egale aux deux Etats de Palestine et d’Israel, qui 
doivent vivre en bon voisinage, a l’interieur de 
frontieres sures et reconnues, et dans le cadre 
d’accords juridiques et securitaires a conclure. 

II faudra aussi, une fois les parties convaincues 
de leurs objectifs globaux et definitifs, que le 
reglement necessaire se fasse conformement aux cadres 
de reference convenus, a commencer par les principes 
contenus dans la resolution 242 (1967), les principes de 
la Conference de Madrid, et l’initiative arabe adoptee 
au Sommet de Beyrouth. A cet egard, il faut aussi 
reaffirmer l’importance vitale qu’attache mon pays a la 
question du calendrier prevu pour realiser un reglement 
global, et aux garanties necessaires afin de ne pas en 
entraver la mise en oeuvre. Nous voulons aussi 
reaffirmer la necessite de renverser les tendances a 
maintenir le statu quo et a s’en tenir longtemps a un 
reglement provisoire. Cela reviendrait a laisser le 
conflit s’eterniser et la violence se poursuivre, sans 
espoir d’en finir. 

Enfin, la realisation d’un reglement stable 
impliquerait le maximum de soutien economique aux 
Palestiniens, afin qu’ils puissent reconstruire leurs 
institutions et 1’infrastructure de leur societe. Nous 
sommes surs que la communaute internationale prendra 
ce fait bien en compte. 

Septiemement, l’Egypte tient a la realisation 
d’une paix durable et globale, a la fin des souffrances 
du peuple palestinien et a la garantie de la securite a 
tous, sans que les parties ne puissent commettre d’actes 
degression. Comme l’a dit le President Moubarak le 
8 juin a Camp David, 
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« Nous devons toujours garder a l’esprit qu’il 
existe des forces qui ne croient guere a cette 
vision et qui continueront de tenter d’entraver nos 
efforts de reglement definitif global ». 

Le President Moubarak a aussi dit que : 

« Le moyen de resister aux ennemis de la paix est 
d’avancer avec hardiesse et determination dans le 
processus de paix afin de rendre aux peuples 
palestinien et israelien l’espoir de realiser un 
avenir prospere et stable, loin du spectre de la 
violence et de la confrontation ». 

Mon pays continuera dans cette voie. Nous 
esperons et comptons que toutes les puissances 
influentes assumeront leur part de responsabilite. 
Sans aucun doute, le Conseil de securite et tous ses 
membres - surtout permanents - ont a cet egard une 
responsabilite particuliere. 

Le President (parle en arabe) : L’orateur suivant 
inscrit sur ma liste est le representant de la Malaisie. Je 
l’invite a prendre place a la table du Conseil et a faire 
sa declaration. 

M. Hamy (Malaisie) (parle en anglais) : Ma 
delegation est heureuse de vous voir. Monsieur le 
President, diriger les travaux du Conseil de securite ce 
mois-ci. Nous voudrions vous remercier d’avoir 
convoque cette seance du Conseil, au debut de votre 
presidence, pour examiner la situation grave qui 
prevaut en Palestine. Nous tenons aussi a rendre 
hommage a l’Ambassadeur Shore Mahonia de la 
Republique de Singapour pour l’efficacite avec 
laquelle Singapour a dirige les travaux du Conseil au 
cours du mois de mai qui a ete bien charge. 

Ma delegation a apprecie la declaration faite au 
cours de ce debat par l’Ambassadeur Al-Kidwa, 
Observateur permanent de la Palestine. Nous sommes 
totalement d’accord avec son analyse de la situation 
actuelle et du role joue par M. Sharon qui a provoque 
cette situation a certaines fins strategiques qui sont 
desormais evidentes pour tous. 

La Malaisie condamne la reoccupation de 
Naplouse, de Bethleem et des camps de refugies de 
Balata et Askar, ainsi que les incursions dans Tulkarm, 
par les forces armees israeliennes. Nous condamnons 
l’attaque et le siege du quartier general du President 
Arafat a Ramallah le 5 juin, qui etaient inutiles et 
injustifies et qui ont pose un grave danger au President 
Arafat. Tout aussi deplorables sont l’imposition d’un 


couvre-feu a toute la ville de Ramallah et le 
harcelement continuel de ses habitants. Toutes ces 
mesures draconiennes israeliennes - couvre-feux, 
raids, detentions arbitraires en masse et destruction des 
structures palestiniennes, y compris les maisons dans le 
territoire palestinien occupe - ont fait subir de terribles 
epreuves au peuple palestinien. Elies n’ont pas 
ameliore la securite du peuple israelien. Au contraire, 
ces actions ont provoque de violentes represailles de la 
part de groupes de militants palestiniens que ne 
controle pas T Autorite palestinienne, ce qui a pour 
consequence d’exacerber la situation deja tendue et 
d’enfermer les deux camps dans un cycle continu de 
violence qui entrave les efforts en faveur d’une 
solution pacifique. 

II devrait apparaitre desormais clairement que le 
militantisme palestinien ne peut etre impute au 
President Arafat, qui n’a cesse de condamner les 
attaques contre des civils israeliens. On continue de le 
lui reprocher et de le diaboliser, alors que la cause 
profonde du militantisme et de la colere des 
Palestiniens a l’encontre d’lsrael tient a l’occupation 
continue des territoires palestiniens, a Texpansion des 
colonies de peuplement illegales dans les territoires et 
au deni continu d’un Etat de Palestine independant et 
souverain, avec Jerusalem-Est pour capitale. 

L’Autorite palestinienne a condamne sans 
equivoque les recents attentats a la bombe et refute 
l’accusation d’lsrael selon laquelle elle encourageait 
les attentats suicides. Elle a declare, devant Popinion 
publique internationale, qu’elle estimait que ces 
attaques nuisaient a la cause et a la lutte palestiniennes, 
ainsi qu’a l’image du peuple palestinien. Au lieu de 
traiter le President Arafat comme un ennemi 
implacable qui doit etre continuellement harcele et 
intimide, voire mis hors-jeu, comme cela est 
ouvertement envisage, Israel devrait engager avec lui 
un dialogue et des negociations constructifs, car en tant 
que dirigeant elu et inconteste de son peuple, il a un 
role important - indispensable en fait - et indeniable a 
jouer dans la solution definitive du conflit israelo- 
palestinien. 

L’absence de retenue dont fait montre Israel dans 
les operations militaires qu’il mene au milieu des 
efforts internationaux visant a convoquer une 
conference de paix sur le Moyen-Orient, ainsi que des 
efforts deployes par les Etats-Unis en faveur de la 
reconstruction des structures administratives et 
securitaires palestiniennes, indique qu’Israel prefere 
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une solution militaire a une solution politique. II est 
clair pour tout le monde, y compris pour les Israeliens, 
que la creation d’un Etat de Palestine independant et 
souverain est la clef d’un reglement definitif du conflit 
israelo-palestinien, et que la concretisation d’un tel 
Etat n’est qu’une question de temps. 

Continuer a nier cette inevitabilite par des 
politiques et des mesures qui ne font qu’entrainer 
davantage de morts et de destruction et une haine et un 
militantisme accrus entre les deux camps est 
incomprehensible - et c’est le moins qu’on puisse dire. 
II est ridicule qu’Israel continue sa politique consistant 
a enlever tout pouvoir au President Arafat tout en 
exigeant de lui qu’il reaffirme son autorite et alors que 
le role du President Arafat a la tete de son peuple est 
essentiel a tout processus de paix. Le President Arafat 
ne peut ni disparaitre ni etre remplace par un autre 
dirigeant choisi par M. Sharon. II doit faire partie de 
tout dialogue serieux et constructif si l’on veut trouver 
une solution durable au conflit israelo-palestinien. Une 
conference internationale, dont l’objectif serait de 
regler ce conflit, ne parviendra pas aux resultats 
souhaites sans la pleine et active participation du 
dirigeant elu et inconteste du peuple palestinien. 

Ma delegation continue de croire que ce qu’il 
faudrait immediatement faire pour empecher une 
aggravation de la situation sur le terrain, c’est 
d’envoyer une force de maintien de la paix ou de 
surveillance des Nations Unies dans les territoires 
palestiniens occupes. La presence d’une partie neutre 
pour prevenir de nouvelles violences est une mesure 
necessaire, compte tenu de la profonde hostilite qui 
existe entre les deux camps. Compte tenu du sentiment 
total de frustration et de desespoir qui prevaut parmi 
les Palestiniens, le recours continu d’Israel a la force 
brutale contre eux ne ferait qu’accroitre leur 
militantisme. Pour desamorcer la colere qui s’est, a 
juste titre, accumulee au cours des deux dernieres 
annees, il faut redonner au peuple palestinien un 
nouvel espoir et la perspective d’une paix, ainsi qu’un 
calendrier precis pour la creation d’un Etat palestinien 
independant, et ce, en formulant un plan clair en vue 
d’une solution, sur la base des resolutions 242 (1967), 
338 (1973) et 425 (1978) du Conseil de securite, et du 
mandat de la Conference de Madrid fonde sur le 
principe « terre contre paix ». 

En attendant une solution definitive, la 
preoccupation de la communaute internationale doit 
continuer d’etre axee sur la situation humanitaire 


difficile sur le terrain, situation qui continue de se 
degrader et pourrait s’aggraver si Israel construit une 
zone tampon de plus de 100 kilometres pres de 
Djenine, de Tulkarm et d’autres villes. M. Peter 
Hansen, Commissaire general de TOffice de secours et 
de travaux des Nations Unies pour les refugies de 
Palestine dans le Proche-Orient, a declare que ces 
zones tampon entraveraient gravement les operations 
des organismes humanitaires, voire forceraient leur 
arret. L’Office de secours et de travaux des Nations 
Unies pour les refugies de Palestine dans le Proche- 
Orient et d’autres organismes humanitaires continuent 
de faire etat du probleme d’accessibility sur le terrain. 

Ma delegation condamne les nouvelles mesures 
restrictives qui entrainent la «balkanisation » des 
territoires, avec neuf zones bouclees en Cisjordanie et 
quatre dans la bande de Gaza; ceci aggrave les 
difficulties auxquelles fait face la population a bout des 
territoires palestiniens occupes. 

Ma delegation continue d’encourager et 
d’appuyer tous les efforts internationaux visant a 
instaurer une solution, juste, globale et durable du 
conflit, et elle attend avec interet l’heureuse issue des 
initiatives des Etats-Unis, du « quatuor » et des autres 
membres de la communaute internationale, en 
particulier ceux de la region du Moyen-Orient. Nous 
continuous a exhorter le Conseil a s’acquitter de ses 
responsabilites en agissant avec determination pour 
calmer les tensions et mettre fin au cycle de la 
violence. Le Conseil doit envoyer un message tres clair 
a Israel, a savoir que ce pays ne peut pas continuer ses 
operations militaires contre le peuple palestinien. II est 
temps que le Conseil manifeste son irritation a l’egard 
d’lsrael qui continue de mener une politique qui 
encourage non pas le dialogue et la negociation que 
reclame toute la communaute internationale, mais plus 
de violence et de tueries, ce qui ne peut que mener a 
une intensification du conflit. 

Outre la question des attentats suicide a la 
bombe, le Conseil doit examiner la situation dans son 
ensemble. A cet egard, le Conseil doit lancer et 
appuyer des efforts en vue de regler le conflit une fois 
pour toutes. 

Le President (parle en arabe ) : Je remercie le 
representant de la Malaisie des paroles aimables qu’il 
m’a adressees. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le 
representant du Royaume du Maroc. Je l’invite a 
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prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Bennouna (Maroc) (parle en arabe) : 
Monsieur le President, je voudrais d’abord vous 
feliciter pour l’exercice par la Syrie soeur de la 
presidence du Conseil de securite pour ce mois. Nous 
sommes bien convaincus que vous assumerez vos 
fonctions avec succes. 

Je saisis egalement cette occasion pour rendre 
hommage a l’Ambassadeur de Singapour, Kishore 
Mahbubani, pour la fagon efficace dont il a dirige le 
Conseil le mois dernier. 

Le Conseil de securite se reunit pour examiner 
encore la situation dans les territoires palestiniens 
occupes et les mesures necessaires a 1’application de 
ses resolutions pertinentes. II se reunit dans un 
contexte devolution rapide de la situation, qui suscite 
des preoccupations et des craintes neuves dans 
1’opinion internationale pour l’avenir de cette region et 
des ses peuples. Des qu’un semblant de calme apparait, 
la logique de la force resurgit faute de volonte reelle de 
la part du Gouvernement israelien de rompre le cycle 
de violences et de represailles. Cela retarde le 
developpement d’initiatives sinceres, proposees pour 
ranimer l’espoir de paix et de securite au Moyen- 
Orient. 

Derechef, les forces israeliennes ont reoccupe des 
territoires palestiniens dont elles ne se sont retirees 
qu’hier, en commengant par la ville de Ramallah, en 
vue de semer la terreur et les destructions, d’arreter et 
de deplacer quiconque arbitrairement, de susciter le 
desespoir et la frustration et de rendre la vie intolerable 
aux Palestiniens. Le commergant ne peut se deplacer, 
le travailleur ne peut aller travailler, l’etudiant ne peut 
etudier, et le malade ne peut avoir acces a un 
traitement. 

Toutes ces pratiques rappellent les evenements 
tragiques et douloureux qui ont marque les territoires 
palestiniens occupes, il y a moins de deux mois, 
notamment dans le camp de refugies de Djenine, et au 
sujet duquel nous attendons encore le rapport du 
Secretaire general charge de nous eclairer sur les 
sevices commis par les forces israeliennes contre des 
civils palestiniens. Les tragedies quasi-quotidiennes au 
Moyen-Orient restent liees a la realite de l’occupation 
qu’Israel continue d’imposer, en violation flagrante du 
droit international humanitaire, en particulier de la 
quatrieme Convention de Geneve relative a la 


protection des personnes civiles en temps de guerre. 
Tant que le Gouvernement israelien ne sera pas 
convaincu de ce fait et n’agira pas en consequence, les 
civils innocents en Palestine et en Israel demeureront la 
cible de la violence et du desir de vengeance. Nous 
avons tous le devoir d’enrayer ce cycle. 

Depuis son arrivee au pouvoir, le Gouvernement 
israelien s’est comporte de fagon a saper l’Autorite 
palestinienne, a torpiller les perspectives de creation 
d’un Etat palestinien et a se detacher du cadre de paix 
internationalement reconnu. Ces defis ont donne lieu a 
des insinuations selon lesquelles les territoires occupes 
par Israel sont en litige et ne sont plus des terres 
occupees d’ou il doit se retirer. Une telle logique trahit 
les veritables intentions du Gouvernement israelien et 
son mepris de la volonte internationale et de l’autorite 
du Conseil de securite. 

Se fondant sur les resolutions 242 (1967), 338 
(1973) et 1397 (2002), base d’une paix juste, durable et 
globale dans la region, le Conseil a souligne a maintes 
fois qu’il fallait qu’Israel se retire des territoires arabes 
occupes. Le Conseil doit plus que jamais s’efforcer 
d’imposer le respect des resolutions du droit 
international par Israel afin de dissiper l’impression 
que ce dernier est au-dessus des lois. 

Il est paradoxal que 1’Autorite palestinienne 
doive assurer la securite, prevenir les violences et 
proceder a des reformes constitutionnelles, tout en 
etant confinee dans son siege et canonisee, alors que 
son President subi des attaques et que ses ministres ne 
peuvent assumer leurs fonctions officielles. La securite 
et les interets israeliens ne seront pas garantis en 
nuisant a la credibilite de l’Autorite palestinienne et en 
sapant son image; bien au contraire. L’Autorite doit 
etre respectee et traitee en vrai partenaire dans la 
realisation de la paix. Si l’Autorite doit assumer ce 
role, la communaute internationale doit apporter une 
aide urgente et necessaire pour reconstruire les 
infrastructures detruites par Israel, relancer l’economie 
palestinienne et renforcer ses infrastructures, afin de 
repondre aux besoins elementaires du peuple 
palestinien. 

En depit de ces aleas, 1’Autorite palestinienne a 
agi de bonne foi en condamnant les violences contre 
des civils israeliens et en arretant des suspects 
impliques dans de telles operations. Recemment, des 
reformes structurelles ont ete annoncees au sein de 
l’Autorite palestinienne, dont la mise en place d’un 
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nouveau Gouvernement palestinien. La partie arabe a 
egalement soumis sa vision, comme l’illustre 
l’initiative du Prince heritier Abdallah, du Royaume 
d’Arabie saoudite, enterinee par le Sommet arabe de 
Beyrouth. Les dirigeants arabes ont par la suite agi 
pour mettre fin aux violences et relancer les 
negociations. 

Le Maroc a toujours agi selon ses valeurs et 
convictions en vue de combattre le terrorisme et de 
condamner les actes de terreur sous toutes leurs formes 
et quelles qu’en soient les justifications avancees. Nous 
avons toujours dit que la fin ne peut justifier les 
moyens et que les torts infliges aux civils innocents, 
qu’ils soient palestiniens ou israeliens, affligent tout 
Phumanite. Parallelement, nous avons dit que la fin du 
terrorisme exige d’abord et surtout la fin de 
l’occupation israelienne en territoire palestinien et 
arabe, la reprise des negociations, et le respect des 
principes du processus de paix, notamment le principe 
de la terre en echange de la paix. 

En vue d’apaiser la situation et de 
ranimer l’espoir dans le processus de paix, 
S. M. Mohammed VI, Roi du Maroc, President du 
Comite Al-Qods, s’efforce d’endiguer la crise et 
d’exhorter les parties a reprendre le dialogue et a 
trouver le cadre de negociations le plus approprie. 

Dans ce contexte, le Maroc a appuye l’idee d’une 
conference internationale et a exprime sa volonte de 
cooperer avec toutes les parties concernees pour creer 
les conditions propices au succes de cette conference. 


Le Maroc se felicite egalement des contributions faites 
a cet egard par les Etats-Unis, l’Union europeenne, la 
Russie et le Secretaire general, qui ont tous fermement 
appuye le processus de paix au Moyen-Orient. 

Nous estimons que le moment est en effet venu 
de progresses de donner une forme claire aux 
propositions et de rallier l’appui de la communaute 
internationale afin de les mettre en oeuvre et 
d’instaurer la paix que nous souhaitons tous, sur la 
base du retrait d’Israel de tous les territoires occupes 
depuis 1967, de la creation d’un Etat palestinien avec 
Jerusalem pour capitale et du retrait des territoires 
occupes de la Syrie et du Liban. 

Le President (parle en arabe ) : Je remercie le 
representant du Maroc des paroles aimables qu’il m’a 
adressees. 

II y a encore plusieurs orateurs inscrits sur ma 
liste. Compte tenu de l’heure tardive, et avec 
Passentiment du Conseil, j’ai Pintention de suspendre 
la seance. Le Conseil de securite va poursuivre son 
examen de la question inscrite a son ordre du jour 
apres la levee de la seance privee entre les membres du 
Conseil de securite et les pays fournisseurs de 
contingents a la Mission des Nations Unies en Bosnie- 
Herzegovine, prevue a 15 h 30 aujourd’hui dans la 
Salle de conference 4. 

La seance est suspendue a 13 h 25. 
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